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Ephéméride 
Le 28 mars 1941, disparaissait la romancière britannique Virginia Woolf. Née en 1882 dans la haute société londonienne, Virginia Woolf est une figure majeure de la littérature anglaise du XXe siècle, avec notamment ses romans La Promenade au phare, Mrs Dalloway, ou encore Orlando, dont le héros éponyme traverse les siècles, les paysages et les décors tout en changeant de sexe au milieu du roman. Virginia Woolf n'est évidemment pas à l'origine de la théorie du genre, l’expression n'existant même pas à son époque. Mais elle fut incontestablement l’une des inspiratrices— posthume — de la révolution libertaire de Mai 68. En 1938, Virginia Woolf publiait Trois Guinées, véritable manifeste féministe et homosexuel. La romancière fut membre du Bloomsbury Group, qui comptait de nombreux homosexuels revendiqués, dont l’économiste John Maynard Keynes. Les troubles psychologiques, dont la romancière souffrit toute sa vie, iront s’aggravant, jusqu’à son suicide ce 28 mars 1941. 
Grands sujets 
Second tour des municipales : le « front républicain » est mort, vive le Front national 

Le second tour des municipales : plus de 6.400 communes sont concernées, dont près de 1.800 de 1.000 habitants et plus 
Des triangulaires se dérouleront dans 986 d’entre elles. On compte aussi des quadrangulaires et même quelques pentangulaires. Des situations qui marquent la fin de la bipolarisation de la vie politique française. Le Front national, qui ne présentait que 597 listes, réussit à se maintenir au second tour dans 328 communes, dont 229 de plus de 10.000 habitants. Rappelons qu’il y a six ans, seule une douzaine de candidats du Front national avaient franchi le seuil du premier tour. 
Quid du fameux « front républicain » ? 
Il semble que la chimère se soit évanouie. Il est en tout cas largement relégué derrière les intérêts électoraux bien compris de chacun. Les négociations entre les listes de droite et celles de gauche dans les villes avec triangulaires n’ont pour la plupart pas abouti, à l’exception notable de Fréjus et de Saint‑Gilles. A l’inverse, on relève des fusions dans certaines villes entre candidats du Rassemblement bleu Marine et des listes de droites, mais je cite Marine Le Pen : « Uniquement quand des programmes politiques concordent ». C’est le cas à Villeneuve‑Saint‑Georges et L’Hôpital. 
Les mairies de Béziers, Forbach, Saint‑Gilles, Fréjus ou encore Perpignan sont les principales visées par Front national 
Victoire en vue à Béziers pour Robert Ménard qui a obtenu 45 % des voix au premier tour et où le candidat de gauche ne s’est pas retiré et a été désavoué par le Parti Socialiste. Le vote sera serré à Forbach et à Perpignan où les candidats du Rassemblement bleu Marine sont arrivés en tête au premier tour, suivi de près par les maires sortants. A Saint‑Gilles aussi le suspense est à son comble. Gilbert Collard était arrivé en tête, mais le maire sortant socialiste a annoncé qu’il se retirait et appelle à voter pour le candidat UMP. Dans sa volonté d’enracinement, le FN s’est fixé pour but un maillage serré du territoire national pour les six années qui viennent. Avec seulement 597 listes, le FN pose déjà un redoutable problème à l’UMPS. Qu’en sera‑t‑il lors des prochaines municipales, lorsque le parti de Marine Le Pen sera donc en mesure de présenter autant de listes que les partis de système ? 
Mairies conquises par le FN en 95 et 97 : une nécessaire mise au point 
La classe politico‑médiatique nous le répète à l’envi : la gestion par le FN des mairies conquises en 95 et 97 aurait été catastrophique 
Et une fois de plus, la classe politico‑médiatique ment ! « Un mensonge répété dix fois reste un mensonge ; répété dix mille fois il devient une vérité » a écrit un chancelier allemand des années 30 dans un ouvrage resté célèbre. Une analyse sérieuse de la gestion de ces communes et de leur bilan montre que toutes auraient mérité le triple A ! Prenons la ville d’Orange, conquise en 95, sous le bannière FN, par Jacques Bompard, et toujours dirigé par ce dernier. Lorsque l’équipe Bompard accède à la mairie, la dette par habitant s’élevait à 1.462 €. Dès son premier mandat, Jacques Bompard réussit le tour de force de la ramener à 79 € par habitant : 20 fois moins qu’à Carpentras ou à Cavaillon, 40 fois moins qu’en Avignon ! Et ce n’est qu’un des aspects d’un bilan remarquable : les Orangeois viennent d’ailleurs de reconduire leur maire pour son 4e mandat, avec plus de 60 % des voix. 
D’autres exemples ? 
Vitrolles, Marignane, Bollène : l’analyse des ratios financiers entre 97 et 2001 montre l’ampleur du redressement accompli en un seul mandat dans ces villes, et cela sans diminution des investissements. Reste le cas de Toulon. Mais là aussi, au‑delà d’une polémique savamment entretenue par les médias du système — et assez artificielle si on la compare aux affaires autrement plus graves qui ont éclaboussé autant le PS que l’UMP — le bilan financier est largement positif, comme l’a constaté un rapport de la Chambre régionale des comptes portant sur la période 95‑2005. 
Alors pourquoi le FN ne défend‑il pas mieux le bilan de ces maires ? 
Situation délicate, il faut le reconnaître : ces maires ont en effet quitté le FN depuis lors, certains avec pertes et fracas, laissant dans la mémoire du parti d’amers souvenirs. La scission mégrétiste de fin 98 faillit même causer la perte du mouvement national. Quant aux plaies d’ego entre Jean‑Marie Le Pen et Jacques Bompard, elles ne seraient semble‑t‑il pas totalement cicatrisées, malgré le temps... Si le FN ne souhaite pas faire litière des mensonges et calomnies que le système déverse sur ces élus, la réinformation de Radio Courtoisie a quant à elle le devoir de souligner la rigueur de leur gestion. Souhaitons à de très nombreuses communes de notre pays d’être, un jour, aussi bien administrées… 
Brèves françaises 
Le conseil constitutionnel censure plusieurs dispositions de la loi Florange 
La loi dite Florange, intitulée « proposition de loi visant à redonner des perspectives à l'économie réelle et à l'emploi industriel », reprenait l’engagement de campagne n°35 du candidat Hollande. L’idée était de dissuader les chefs d’entreprise de procéder à des licenciements économiques au travers de différentes mesures : recherche de repreneur, saisie du juge de commerce par les salariés, pénalités en tout genre, etc. Les députés et sénateurs UMP avaient saisi le Conseil constitutionnel sur le projet de loi adopté le 24 février. Le Conseil constitutionnel a décidé hier de censurer la partie de la loi prévoyant des pénalités aux entreprises en cas de refus d’offre de reprise, au motif, je cite : « Que ces sanctions sont contraires à la liberté d'entreprendre et au droit de propriété ». Fin de citation. Le Conseil a également censuré les pénalités en cas de non recherche d’un repreneur. Le Medef s’est dit satisfait de cette décision qu’il juge, je cite : « Réaliste ». 
La gestation par autrui en difficulté 
Fin janvier 2013, la Garde des Sceaux publiait une circulaire encourageant la délivrance de certificats de nationalité française aux enfants nés à l’étranger par mère porteuse. Cette circulaire, censée clarifier les textes de loi mais qui, parfois, les contourne, n’a aucune valeur juridique. La Cour de Cassation a rendu le 19 mars dernier une décision allant explicitement à l’encontre de la circulaire ministérielle. La juridiction suprême refuse d’inscrire sur le registre d’état civil français l’acte de naissance d’enfants nés au terme, je cite : « D’un processus frauduleux dont la naissance de l’enfant est l’aboutissement ». Fin de citation. C’est la troisième fois en six mois que la Cour réitère cette position. Cela n’empêche pas l’offensive des agences étrangères de procréation assistée, qui voient dans la France un juteux marché. Ainsi, de la société américaine Extraordinary Conception, qui estime à 60.000 $ le recours aux soins pour chaque mère porteuse. Le 10 janvier, l’association Juristes pour l’enfance a déposé une plainte contre cette société, et obtenait le 26 mars l’ouverture d’une enquête par la brigade de répression de la délinquance. 
La prochaine Journée de retrait de l’école aura lieu le lundi 31 mars prochain 
En janvier dernier, Farida Belghoul proposait à l’ensemble des parents de France de retirer leurs enfants une journée par mois de l’école publique, afin de protester contre l’introduction de l’idéologie du genre dans l’Education nationale. Une idéologie qui, sous couvert d’« égalité », entend acclimater dans l’opinion publique l’idée monstrueuse selon laquelle le corps de l’enfant est à volonté « sexualisable ». En fait, une vieille idée qui refait surface avec l’équipe socialiste actuellement au pouvoir. En 1991, dans le magazine homosexualiste Gay Pied, l’ancien ministre Jack Lang déclarait en effet, je cite : « La sexualité puérile est encore un continent interdit. Aux découvreurs du XXIe siècle d’en aborder les rivages ». Fin de citation. D’autres mouvements, dont Civitas d’Alain Escada, se sont joints à Farida Belghoul pour cette Journée de retrait de l’Ecole. Tout renseignement sur le site de la JRE. 
Brèves internationales 
Première visite officielle de Barack Obama 
au pape François 
L’entrevue, qui a eu lieu hier matin, a duré une cinquantaine de minutes et s’est déroulée dans une atmosphère particulièrement cordiale, le président demandant en conclusion au pape, je cite : « De prier pour lui et sa famille ». Outre le respect des droits humains, l’entretien a porté sur, je cite le communiqué officiel du Vatican : « L’exercice de la liberté religieuse, la protection de la vie, l’objection de conscience et la réforme du droit migratoire ». Si les deux hommes se rejoignent sur la lutte contre le trafic d’êtres humains, en revanche la réforme de la santé mise en place par l’administration Obama, qui prévoit le remboursement de l’avortement et de la contraception, ou encore la volonté du président américain de légaliser le mariage homosexuel, ont constitué des points d’achoppement. Le président a demandé au pape, je cite : « De prier pour lui et sa famille ». 
Vote massif des Vénitiens en faveur de leur indépendance 
Organisé entre le 16 et le 21 mars derniers sur Internet par un comité baptisé Plebiscito.eu, un référendum sur la sécession de la Vénétie du reste de l'Italie a obtenu 89 % de votes favorables, soit environ 2.100.000 « oui » contre 250.000 « non ». En Italie, 500.000 signatures, sont nécessaires pour un référendum d’initiative populaire. Cette barre légale a donc été largement franchie. Mais ce référendum, non reconnu par l'Etat italien, n'aura aucune conséquence juridique ou politique. Pour rentrer dans les faits, l’indépendance de la Vénétie devrait encore recueillir l'approbation du conseil régional, celle du Parlement national et enfin celle du gouvernement. La Vénétie, mais aussi la Catalogne, ou encore l'Ecosse, sont travaillées par de puissantes forces séparatistes. La crise économique de la zone euro, conséquence d’une monnaie unique mortifère, semble avoir durablement réveillé les vieilles identités régionales. 
Une semaine après Twitter, le gouvernement turc a ordonné hier le blocage de YouTube 
Le blocage de YouTube a eu lieu après qu'un enregistrement audio, présenté comme une conversation entre de hauts responsables turcs, a été diffusé jeudi matin sur la plateforme par un compte anonyme. Selon son diffuseur, le chef du renseignement turc, Hakan Fidan, le ministre des Affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, et un vice‑chef des forces armées, Yasar Guler évoquaient, avec d'autres officiels, la possibilité d'une opération sous faux drapeau contre un groupe rebelle islamiste en Syrie. Furieux, M. Davutoglu a dénoncé des écoutes qui, selon lui, « constituent clairement une déclaration de guerre à l'Etat et à la nation turque ». Le gouvernement vise sans les nommer, ses ex‑alliés du mouvement du prédicateur Fethullah Gülen, installé aux Etats‑Unis. 
Demain, samedi 29 mars votre kiosque de la réinformation de la semaine vous sera proposé par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 
